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Examen du lien entre les catastrophes, le développement et la sécurité
Bonjour,

J’aimerais tout d’abord remercier monsieur le Président de m’avoir présentée si gentiment et d’avoir invité le PNUD à partager ses expériences avec la Commission, alors que celle-ci entreprend l’étude de cette question trop peu analysée qu’est le lien entre les catastrophes et la sécurité, et que l’Organisation rationalise son approche de la gestion des catastrophes naturelles.
Je suis très heureuse de me retrouver en territoire connu, et encore plus de revoir plusieurs anciens collègues parmi vous.

Je remarque que des États membres ont l’intention de présenter une résolution sur ces questions à la prochaine Assemblée générale, et je vous assure que le PNUD et d’accord pour participer à toute réunion que l’OEA pourrait convoquer pour partager des données d’expériences et des méthodes d’analyse de la vulnérabilité et des risques.
Comme les membres de cette Commission le savent, au XXIe siècle, les menaces à la sécurité et les mécanismes de protection de la sécurité sont devenus plus complexes. Par le passé, l’on supposait que les menaces à la sécurité émanaient de sources externes. La sécurité des États visait principalement la protection de l’État – ses frontières, son peuple, ses institutions et ses valeurs – d’attaques externes.
Au cours des dernières décennies, nous en sommes venus à comprendre que les menaces à la sécurité de la population comprennent des menaces et des conditions qui n’ont pas toujours été considérées comme des menaces à la sécurité de l’État. Les protagonistes éventuels ne proviennent plus nécessairement de l’intérieur de l’État. En plus de protéger les frontières, les gens, les valeurs et les institutions, nous nous apercevons maintenant que les dangers que représentent les catastrophes naturelles, le terrorisme transnational, des mouvements de population massifs et des maladies infectieuses telles que le VIH/SIDA, notamment, ont une incidence sur la sécurité nationale. Et, ce qui est plus significatif, le rôle des gens – les individus et les collectivités – dans l’assurance de leur propre sécurité est de plus en plus reconnu.
Une définition plus vaste de la sécurité englobant la sauvegarde et l’expansion des libertés fondamentales des gens met l’accent sur les droits de la personne, renforce le développement humain et les valeurs démocratiques. Il est nécessaire de mettre en place des politiques intégrées concentrées sur la survie des gens, leurs moyens d’existence et leur dignité, aux époques moins favorables tout comme dans les périodes de prospérité. Quant on examine les choses de cette façon, il n’est pas difficile de visualiser les liens entre les catastrophes naturelles, le développement et la sécurité.
Explorons maintenant ces liens en prenant le cas de la Grenade.
Le 7 septembre 2004, l’ouragan Ivan, l’un des ouragans les plus puissants à frapper la région de la Caraïbe au cours des dix dernières années, a dévasté la Grenade. Environ 37 personnes sont mortes et la majeure partie de la population de la Grenade a été sérieusement affectée. Sur les six paroisses de la Grenade, quatre – Saint-André, Saint-David, Saint-Georges et Saint-Jean – ont été complètement dévastées, et la destruction était frappante également partout dans le reste de cet État composé de trois îles. L’ouragan Ivan a ravagé l’environnement et la base productive de l’économie de façon généralisée, et a porté un coup à la société grenadine dans son ensemble.
· 90 % du parc immobilier a été détruit ou endommagé; le gouvernement évaluait que plus de la moitié de la population était devenue sans abri ou déplacée.

· Le secteur de l’agriculture était décimé, avec 95 % des muscadiers déracinés et 90 % des cultures marchandes à court terme anéanties; le secteur du tourisme a été sérieusement endommagé, la presque totalité des hôtels ayant été partiellement ou, dans certains cas, totalement détruits. Avec les deux principaux piliers de l’économie grenadine en ruines, les moyens d’existence ont reçu un coup important. L’on s’attend à ce que les principaux indicateurs sociaux aient reculé de façon importante, éliminant une partie des progrès réalisés et mettant en danger l’atteinte des objectifs du Millénaire en matière de développement, envers lesquels tous les États se sont engagés, si des interventions externes stratégiques ne sont pas faites immédiatement.
· Les institutions et les systèmes de gouvernance ont également été sérieusement minés. Des édifices gouvernementaux, notamment la résidence du Gouverneur général et celle du Premier ministre, des ministères, la Cour suprême, la principale prison, ont été endommagés ou détruits. Il s’ensuit que la plupart des ministères et des services publics ont été paralysés pendant plusieurs jours juste après l’ouragan. Des structures de gouvernance au niveau communautaire, notamment des églises et des centres communautaires, n’ont pas échappé non plus aux foudres de l’ouragan.
· La distribution d’électricité et les télécommunications ont été gravement perturbées.

Après le passage de l’ouragan Ivan, la Grenade était dans un état inimaginable, au cœur des défis posés au développement par les catastrophes naturelles. Bien que d’autre catastrophes ont coûté un plus grand nombre de vies ou ont causé des dommages économiques plus importants, aucune n’avait dévasté un pays tout entier. Des années de progrès en matière de développement ont été perdues en quelques heures. Ivan a effacé des investissements sociaux destinés à réduire la pauvreté, à offrir un accès à l’éducation, aux services de santé et à un logement sécuritaire, ou à protéger l’environnement, ainsi que des investissements économiques permettant de fournir de l’emploi et un revenu pour permettre aux gens de gagner leur vie.
Également en l’espace de quelques heures, la sécurité de milliers de personnes était menacée. N’ayant aucun moyen de gagner leur vie et confrontés à une destruction de l’infrastructure et des systèmes de gouvernance, bien des gens ont versé dans l’illégalité. Le pillage éhonté, qui s’est étendu aux commerces et aux résidences privées, l’évasion de prisonniers suite à la destruction de la prison, les difficultés auxquelles les forces de l’ordre se sont heurtées dans leur lutte contre ces problèmes à cause d’un manque d’effectifs, faute d’équipement, et à cause de la destruction généralisée des infrastructures, d’une diminution de la confiance de la population en leur capacité de maintenir l’ordre public, d’une insécurité accrue, ont ralenti les opérations de secours pendant les premiers jours. L’important appui externe qu’ont fourni le Système de sécurité régionale ainsi que des pays de la Caraïbe, principalement Trinité-et-Tobago, au rétablissement de l’ordre public a été essentiel.
Le Gouvernement a identifié le rétablissement des services de sécurité, incluant le rétablissement du moral des membres du corps policier et des responsables des prisons, comme étant hautement prioritaires. Ces opérations doivent être accompagnées d’efforts visant à amener chaque citoyen à reconnaître et à accepter son rôle dans le maintien de la loi et de l’ordre.
L’ouragan Ivan n’a pas affecté que l’état de la sécurité nationale, il a également eu une incidence sur la sécurité dans toute la région. Ivan a laissé derrière lui des milliers de sans-abri et de personnes déplacées dans une sous-région où les affinités sociales, culturelles et familiales sont grandes. Alors que des Grenadins tentaient d’améliorer leur sort dans les îles avoisinantes ou ailleurs dans le Continent américain, on peut se poser la question: Quelle est l’incidence d’une migration à grande échelle suite à une catastrophe ou une crise sur les États voisins, et quelles stratégies d’adaptation ont été mises en place? Dans le cas de la Grenade, la possibilité d’une migration de prisonniers évadés et l’incidence d’une telle migration sur la sécurité nationale des États de destination constituait également un sujet de préoccupation.
La Grenade a également mis en lumière les préoccupations particulières des petits États insulaires en développement. En temps normal, ces États doivent relever le défi de surveiller des frontières longues et poreuses. Après une catastrophe comme Ivan dans laquelle la gouvernance et les structures de sécurité s’écroulent, les frontières qui étaient poreuses deviennent soudainement grandes ouvertes; et la capacité de l’État, qui était limitée avant la catastrophe, a été aggravée par celle-ci et l’État est maintenant incapable de faire face, sans aide, aux influences transfrontalières. Une catastrophe naturelle peut fournir à des criminels très sophistiqués l’occasion d’installer ou de renforcer des bastions, plantant un défi à un pays occupé à concentrer ses efforts tout d’abord à pourvoir aux nécessités fondamentales et ensuite à la tâche difficile que constitue la reconstruction nationale, ainsi qu’à d’autres pays.
Certaines facettes du lien entre les catastrophes, le développement et la sécurité sont importantes pour cette région, bien qu’elles ne se sont pas présentées dans le cas de la Grenade. La violence et les conflits armés peuvent accroître le risque que des catastrophes se produisent. Des populations déplacées sont une caractéristique de la violence et des conflits armés. Même avant de tenir compte de facteurs de risque additionnel tels que le sexe, la classe sociale et l’âge, le seul fait d’être un réfugié ou une personne déplacée à l’intérieur de son propre pays accroît la vulnérabilité, et par conséquent le risque de catastrophe. Les personnes déplacées en raison d’un conflit sont souvent obligées d’occuper les endroits les plus dangereux dans les villes où elles déménagent, car ce sont les seuls endroits où elles peuvent trouver refuge.
L’incidence négative d’événements comportant des risques, tels que des inondations, sur les moyens d’existence peut également amener des gens à se joindre à des bandes armées, à se lancer dans des cultures illégales ou à émigrer, et contribue à reproduire le conflit. Il existe par conséquent un cercle vicieux dans lequel le conflit alimente le risque, l’exposition au risque et la vulnérabilité humaine dans un processus qui engendre du risque. Ce dernier, à son tour, alimente le conflit, ce qui crée des conditions qui seront à la source d’un risque encore plus élevé, d’une exposition au risque accrue et d’une plus grande vulnérabilité humaine.
Qui plus est, très peu d’attention, s’il en est, a été accordée au potentiel de la gestion des catastrophes en tant qu’outil pour des initiatives de prévention des conflits, malgré quelques expériences encourageantes, bien qu’il existe de nombreux exemples d’États s’étant rapprochés après avoir partagé une perte suite à une catastrophe – bien que de telles améliorations sont souvent temporaires.
Après des tremblements de terre en 1999, les relations entre la Grèce et la Turquie se sont améliorées quelque peu suite à une résolution de l’ONU sur les catastrophes naturelles parrainée par ces deux pays en novembre 2001 et à des pourparlers à un niveau élevé sur des questions affectant la mer Égée en 2002.

Plus près de chez nous, en Colombie, des collectivités locales violemment opposées du Département de Meta ont uni leurs forces pour mitiger l’incidence d’inondations en vue non seulement de protéger les moyens de subsistance, mais également de bâtir la confiance et d’entreprendre une réconciliation.
Étant donné que les catastrophes naturelles constituent une menace sérieuse au développement humain et à la sécurité humaine et vu que le développement humain peut contribuer à réduire les risques de catastrophe et à accroître la sécurité humaine, il est impératif de changer la façon dont les responsables du développement perçoivent le risque de catastrophes ainsi que la réponse apportée. Nous devons incorporer la réduction des risques de catastrophe à la planification du développement, aux politiques en la matière à l’application du développement à tous les niveaux de la société. Cette incorporation constitue une condition nécessaire à l’obtention d’un développement humain durable. Nous devons également saisir l’occasion unique, bien que transitoire, de changement, que les catastrophes nous amènent. 
La réduction des catastrophes est par conséquent une composante fondamentale des efforts mis de l’avant par le PNUD en matière de prévention des crises et de relèvement.
Dans notre soutien aux efforts de relèvement déployés à la Grenade, nous avons évité les approches conventionnelles au relèvement, qui souvent ne réussissent pas à saisir ces occasions. Les efforts de relèvement consistent maintenant à mettre l’accent sur la restauration des moyens d’existence, plutôt que sur sauver des vies, ce qui constitue une façon efficace de prévenir que des catastrophes ne se reproduisent et de créer des conditions qui permettront un développement futur. Nous avons donc assigné la plus haute priorité à l’incorporation de la réduction des risques de catastrophes au processus de reconstruction et de développement.
Pour que cette incorporation réussisse dans quelque pays que ce soit, le relèvement doit être soutenu par une politique gouvernementale approuvée, par un système national favorable, par les outils appropriés, ainsi que par la participation de tous les secteurs, notamment la société civile.

À l’instar d’autres bailleurs de fonds tels que l’Agence de développement international des États-Unis (USAID) et l’ACDI, le PNUD appuie l’Agence de reconstruction et de développement, qui est l’instrument mis sur pied par le Gouvernement pour élaborer une politique améliorée et un cadre institutionnel qui faciliteront le relèvement social, économique et physique de la Grenade par le truchement d’une collaboration efficace avec les ministères, avec des partenaires en matière de développement et d’autres parties prenantes, et qui faciliteront également la transparence de l’administration des ressources locales et internationales.
En octobre, le Gouvernement de la Grenade a demandé à la Banque de développement de la Caraïbe (BDC) et au PNUD d’élaborer un cadre opérationnel et de politique qui permettra d’incorporer la réduction des risques de catastrophe au processus de reconstruction et de développement. Ce cadre opérationnel et de politique a été finalisé en décembre. Le Gouvernement, par le truchement de sa nouvelle Agence de reconstruction et de développement, se chargera de l’application de cette politique. Il faudra également renforcer la capacité de réduire les risques de catastrophe aux niveaux national et de la collectivité.
Pour encourager ce processus, le PNUD a aussi appuyé l’élaboration du programme national de reconstruction, et il aide à renforcer la capacité technique de l’Agence de reconstruction et de développement pour coordonner et superviser la mise en application du programme de reconstruction. Dans le but de renforcer les systèmes de gouvernance pour la reconstruction, le PNUD a appuyé l’élaboration et la tenue, par le Gouvernement, d’une consultation nationale sur le processus de reconstruction, à laquelle ont participé un large éventail de parties intéressées à aider à reconstruire la Grenade. Les résultats de cette consultation, qui recueille les opinions de la population, ont été pris en compte, autant que possible, dans le budget national et dans le programme de reconstruction nationale.
Le PNUD appuie également le rétablissement de moyens de subsistance durables par le truchement d’un programme visant à assurer que les personnes désavantagées et les personnes les plus vulnérables ont la possibilité de gagner leur vie de nouveau le plus rapidement possible. Ce programme vise aussi à renforcer la capacité de se relever d’une catastrophe, de gestion des risques et d’amener un développement durable tant au niveau local qu’au niveau national.
Les efforts déployés pour le relèvement accompagnent les travaux entrepris pour mettre en place une approche globale à la gestion des catastrophes dans la Caraïbe qui permettra de réduire, à long terme, la vulnérabilité aux pertes de vies et aux dommages à la propriété par l’élaboration d’une stratégie régionale de gestion intégrée des catastrophes (CDM) et par le renforcement de l’Agence d’intervention sur les catastrophes des Caraïbes (CDERA), pour appliquer cette stratégie au niveau sous-régional et mieux la soutenir au niveau national. Nos partenaires bilatéraux et multilatéraux utilisent déjà cette stratégie et ce cadre pour définir le soutien à la gestion des catastrophes dans la sous-région.
En outre, la Grenade est jusqu’à maintenant l’un des deux pays – l’autre étant la Barbade – qui ont mis au point récemment des stratégies nationales de gestion intégrée des catastrophes et élaboré des ébauches de programmes précisant l’approche nécessaire pour transformer leurs systèmes, leurs structures et leurs opérations en vue d’obtenir une mise en œuvre efficace de la gestion intégrée des catastrophes au niveau national. C’était la première fois qu’une occasion de participation et de consultation était offerte à des groupes nationaux intéressés de la Barbade et de la Grenade pour réviser et définir les mécanismes institutionnels, programmer les structures et les solutions nécessaires pour favoriser un développement logique et flexible dans le cadre de la gestion intégrée des catastrophes dans leurs pays respectifs.
Qui plus est, l’initiative du PNUD en matière de gestion des risques dans la Caraïbe du PNUD permettra la consolidation de nos interventions passées dans le domaine de la gestion des risques de catastrophes, de l’adaptation et des changements climatiques en vue de démontrer les synergies qui existent entre ces deux disciplines et de tirer des enseignements des leçons apprises afin d’améliorer la réponse aux nouveaux besoins de la sous-région en matière de renforcement des capacités et de relèvement dans le cadre d’une stratégie commune et articulée.

Étant donné que nous considérons qu’il existe clairement un lien entre les catastrophes, le développement et la sécurité humaine, nous partageons la position de cette Commission et croyons qu’il faut concentrer nos efforts sur la réduction des risques de catastrophe et s’assurer que celle-ci est incorporée avec succès aux initiatives et aux plans nationaux en matière de développement.
Je répète que nous serons heureux de travailler avec l’OEA à des initiatives régionales appuyant cet objectif.
Merci encore de m’avoir invitée à partager notre expérience sur cette tribune.















